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	REGLEMENT DE CONSULTATION

(« RC »)


	AVANT PROPOS
Le présent modèle vise à systématiser un Règlement de Consultation (« RC ») pour la passation, selon une procédure de dialogue compétitif, de :

· contrats de performance énergétique (CPE) ;

· conclus sous forme de marchés publics globaux de performance (MPGP) portant sur la conception-réalisation exploitation-maintenance tel que défini aux articles L.2171-3 et R.2171-2 du Code de la commande publique ; 
· mettant en œuvre l’expérimentation ouverte par la loi n°2023-222 du 30 mars 2023 visant à ouvrir le tiers financement à l'État, à ses établissements publics et aux collectivités territoriales pour favoriser les travaux de rénovation énergétique et le décret n°2023-913 du 3 octobre 2023 relatif aux marchés globaux de performance énergétique à paiement différé (MGPEPD) ; 
· par des acheteurs publics ayant la nature de personne morale de droit public au sens des articles L.1210-1 et suivants du Code de la commande publique, de niveau territorial (à savoir les collectivités territoriales, leurs établissements publics et leurs groupements) ; 

· pour des opérations de réhabilitation/rénovation énergétique de Bâtiments et de leurs Installations Techniques. 
Par conséquent, ce RC n’a pas été conçu pour les autres formes de CPE : 

· CPE utilisant un véhicule contractuel autre que le MPGP (marché de partenariat par exemple),

· CPE passés par des acheteurs personnes morales de droit privé (Organismes privés d'habitations à loyer modéré, association par exemple),

· CPE passés par des acheteurs publics de niveau national (État, établissements publics nationaux),

· CPE non bâtimentaires portant sur des infrastructures (CPE éclairage public par exemple). 

Toutefois, ces autres formes de CPE peuvent s’inspirer du présent modèle de RC.

Ce RC s’inscrit dans le cadre du « Guide d’utilisation » du Clausier ACTEE FNCCR MGPEPD, à lire impérativement avant utilisation du modèle. 

L’utilisation du modèle de RC n’est pas obligatoire et relève de la responsabilité de l’acheteur public ayant la qualité de Pouvoir Adjudicateur. 

Les clauses du présent RC intègrent les pratiques de marché observées à ce jour mais doivent nécessairement être complétées ou modifiées pour tenir compte : 

· Des spécificités de chaque projet ; 
· Ainsi que des usages de chaque Pouvoir Adjudicateur. 
En particulier, les parties surlignées en jaune fournissent des indications assises sur des pratiques de marché observées mais doivent toutefois être revues pour chaque projet par le Pouvoir Adjudicateur.

NB : Les commentaires insérés dans le présent modèle ne doivent pas être reproduits dans les documents mis en consultation ou portés à la connaissance des candidats.


CANDIDATURES
Date et heure limites de réception des candidatures : JJ MOIS ANNEE A HH
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Article  AUTONUMLGL  : Pouvoir Adjudicateur
[à compléter]
Article  AUTONUMLGL  : Objet et étendue de la consultation

 AUTONUMLGL – Nature du Marché
Le présent Marché est un marché public global de performance énergétique associant la conception, la réalisation, l’exploitation et la maintenance des Bâtiments de [à compléter]. Il est défini aux articles L.2171-3 et R.2171-2 du Code de la commande publique.
Le Marché constitue un Contrat de Performance Énergétique (« CPE »).
Le Marché s’inscrit dans le cadre de l’expérimentation prévue par la loi n°2023-222 du 30 mars 2023 visant à ouvrir le tiers financement à l'État, à ses établissements publics et aux collectivités territoriales pour favoriser les travaux de rénovation énergétique. Il a donc donné lieu à la conduite de l’ensemble des formalités préalables, y compris d’instruction, prévues par la loi susvisée et le décret n°2023-913 du 3 octobre 2023 relatif aux marchés globaux de performance énergétique à paiement différé (MGPEPD).
Le Marché a été précédé de l’étude préalable décrite à l’article 1er du décret n°2023-913 du 3 octobre 2023 et de l’étude de soutenabilité budgétaire de l’article 4 dudit décret.
 AUTONUMLGL – Objectifs généraux

L’objet principal du Marché est de garantir l’amélioration de la Performance Énergétique Réelle des Bâtiments de [à compléter] par rapport à la Situation de Référence.

A ce titre, le Titulaire s'engage à :

· atteindre un Objectif de Performance Énergétique Réelle pour le/les postes [chauffage / ECS / climatisation / ventilation/ éclairage / électricité / l’ensemble des postes consommateurs d’énergie / périmètre à adapter au cas par cas en fonction du Programme Fonctionnel] des Bâtiments, pour chaque Période de Suivi contractuelle, à compter de la Date Effective de Réception totale des Actions de Rénovation, et

· [le cas échéant] atteindre un Objectif de Performance Énergétique Conventionnelle des Bâtiments à compter de la Date Effective de Réception des Actions de Rénovation, et 

· [le cas échéant atteindre un autre Objectif de Performance à définir], 
· assurer le financement de l’opération dans le cadre de la loi n°2023-222 du 30 mars 2023 visant à ouvrir le tiers financement à l'État, à ses établissements publics et aux collectivités territoriales pour favoriser les travaux de rénovation énergétique et le décret n°2023-913 du 3 octobre 2023 relatif aux marchés globaux de performance énergétique à paiement différé, et
· respecter le Niveau de Service Contractuel. 

Les Objectifs de Performance sont contractuellement garantis dans les conditions définies par les documents de la consultation. L’Objectif de Performance Énergétique fait l’objet d’une Garantie de Performance Énergétique qui consiste pour le Titulaire à réparer le Pouvoir Adjudicateur de l’entier préjudice résultant la non-atteinte de cette performance. 
COMMENTAIRES : 

Indiquer ici les Objectifs de Performance du Marché issus du CCAG ACTEE FNCCR MGPEPD et précisés par le CCAP. 
 AUTONUMLGL – Missions confiées au Titulaire
Pour atteindre les Objectifs de Performance précités et respecter le Niveau de Service Contractuel, sont confiées au Titulaire les prestations suivantes (« le Bouquet d’Amélioration de la Performance ») :
(a) La conception du Bouquet d’Amélioration de la Performance ;
(b) La réalisation des Actions de Rénovation portant sur la rénovation énergétique des Installations Techniques et/ou du bâti [le cas échéant : et à titre complémentaire des travaux de confort / d’adaptation / de mise aux normes / de renouvellement / de densification / d’extension / à adapter au cas par cas en fonction du Programme Fonctionnel] ;
(c) L’exploitation-maintenance des Installations Techniques des Bâtiments (P2) à compter de la Date de Prise en Charge des Installations Techniques ;

(d) Le suivi et le pilotage de l’amélioration de la Performance Énergétique des Bâtiments, notamment en s’appuyant notamment sur la mise en œuvre d’un Plan de Mesures et de Vérifications, [le cas échéant : et d’une démarche de commissionnement] ; 
(e) Le gros entretien et renouvellement des Installations Techniques des Bâtiments (P3) à compter de la Date de Prise en Charge des Installations Techniques ;

(f) Une mission de formation et de sensibilisation des occupants et agents techniques, à la diminution des consommations énergétiques des Bâtiments.
	COMMENTAIRES :

Indiquer ici les prestations du Bouquet d’Amélioration de la Performance, issu du CCAG ACTEE FNCCR MGPEPD et précisé par le CCAP. 


 AUTONUMLGL – Programme de l’opération

Le Programme Fonctionnel précise le périmètre des prestations de ce Bouquet d’Amélioration de la Performance. Le Programme Fonctionnel se décompose comme suit :

· [Principales exigences concernant les Actions de Rénovation – A compléter] ;
· [Objectifs de Performance minimum à atteindre – A compléter] ;

· [à compléter au cas par cas en fonction du Programme Fonctionnel].
	COMMENTAIRES :
Il est généralement d’usage de rappeler succinctement dans le RC les objectifs essentiels du Programme Fonctionnel du Pouvoir Adjudicateur.


 AUTONUMLGL – Durée du Marché

La date prévisionnelle d’entrée en vigueur du Marché est fixée à [à compléter].

La durée du Marché est au maximum de [à compléter en lettres] ([à compléter en chiffres]) ans/mois à compter de la Date d’Entrée en Vigueur du Marché.

La durée du Marché est justifiée par les Objectifs de Performance et les prestations confiées au Titulaire ainsi que par la durée d'amortissement des investissements ou les modalités de financement retenues.
Le Marché comprend les Phases suivantes :

· Une Phase de Conception-Réalisation, de [à compléter en lettres] ([à compléter en chiffres]) mois maximum, d’une part ;
La Phase de Conception-Réalisation commence à compter de la Date d’Entrée en Vigueur du Marché. Elle s’achève à la Date Effective de Réception de la totalité des Actions de Rénovation.

· Une Phase d’Exploitation-Maintenance des Installations Techniques de [à compléter en lettres] ([à compléter en chiffres]) mois maximum, d’autre part. 
La Phase d’Exploitation-Maintenance commence à compter de la Date de Prise en Charge des Installations Techniques. Elle s’achève à la fin du Marché.
 AUTONUMLGL – Type de procédure
Le Marché est passé selon une procédure de dialogue compétitif applicable aux marchés publics globaux de performance conformément aux articles R.2171-15, R.2124-3 et R.2124-5 du code de la commande publique.

La procédure de dialogue compétitif est régie par les articles L.2124-4 et R.2161-24 à R.2161-31 du Code de la commande publique.
Le dialogue compétitif est la procédure dans laquelle le Pouvoir Adjudicateur dialogue avec les candidats admis à participer à la procédure en vue de définir ou développer une ou plusieurs solutions de nature à répondre à ses besoins et sur la base de laquelle ou desquelles les candidats au dialogue sont invités à remettre une offre.
	COMMENTAIRES :
· Conditions de recours à la procédure de dialogue compétitif :
Selon l’article R.2171-15 du Code de la commande publique, lorsque la valeur estimée du besoin est égale ou supérieure aux seuils de procédure formalisée, les acheteurs passent leurs marchés globaux de performance selon l'une des procédures mentionnées aux articles R.2124-2 à R.2124-5 du Code de la commande publique : 

· Appel d’offres ouvert ou restreint ; 

· Procédure avec négociation ;
· Dialogue compétitif.

En particulier, le choix entre ces différentes procédures peut être librement déterminé : 

· « Lorsque le marché comporte des prestations de conception » au sens de l’article R.2124-3 du Code de la commande publique ;

· « Lorsque le marché ne peut être attribué sans négociation préalable du fait de circonstances particulières liées à sa nature, à sa complexité ou au montage juridique et financier ou en raison des risques qui s'y rattachent ».
· Intérêt de la procédure de dialogue compétitif :
Le dialogue compétitif permet à la fois au Pouvoir Adjudicateur de finaliser son programme et aux participants de proposer des solutions innovantes et adéquates, dans le cadre d’une discussion juridiquement sécurisée.

La procédure de dialogue compétitif est particulièrement pertinente en marché global. En effet, la discussion doit notamment permettre au Pouvoir Adjudicateur et aux participants :

· de définir, discuter et adapter les prescriptions techniques concernant les Actions de Rénovation et le Bouquet d’Amélioration de la Performance Énergétique à mettre en œuvre pour répondre aux besoins du Pouvoir Adjudicateur ; 

· d’arrêter les caractéristiques et performances des Bâtiments au jour de l’entrée en vigueur du Marché, pour les opérations de réhabilitation/réutilisation ;

· d’optimiser, répartir et sécuriser les risques d’interface (surcoûts, délais) entre la phase de conception et la phase de réalisation. 
Le recours à une procédure d’appel d’offres, par définition sans discussion avec les candidats, risque au contraire de ne pas permettre à la concurrence de s’exprimer pleinement, ou de susciter des offres économiquement non maîtrisées.
· Dialogue compétitif et procédure avec négociation :
La procédure avec négociation régie par les articles L.2124-3 et R.2161-12 à R.2161-23 du code de la commande publique. Code de la commande publique, est la procédure par laquelle un Pouvoir Adjudicateur négocie les conditions du marché public avec un ou plusieurs opérateurs économiques autorisés à participer aux négociations. Le Pouvoir Adjudicateur indique dans les documents de la consultation les exigences minimales que doivent respecter les offres.
Le dialogue compétitif et la procédure avec négociation peuvent être conçus de façon très proche, car les modalités de négociation et de dialogue sont définies librement par le Pouvoir Adjudicateur. 
Il est toutefois recommandé de privilégier le dialogue compétitif dans les hypothèses où le Pouvoir Adjudicateur est dans l’impossibilité de définir les moyens et les solutions techniques, juridiques et financières aptes à satisfaire ses besoins. Dans la procédure avec négociation, le projet du Pouvoir Adjudicateur est plus abouti ; la discussion est moins centrée sur les besoins du Pouvoir Adjudicateur et davantage sur les offres des soumissionnaires.


 AUTONUMLGL – Déroulement et calendrier prévisionnel de la procédure
Il est précisé à titre indicatif que la procédure se déroule en plusieurs phases dans les conditions fixées par le présent Règlement de Consultation :
	Phases
	Étapes
	Dates prévisionnelles

	Phase de sélection des candidatures
	Remise des candidatures
	

	Phase d’offres initiales 
	Invitation à participer au dialogue
	

	
	Visites
	

	
	Remise des offres initiales
	

	Phase de dialogue
	Réunions de dialogue
	

	Phase de sélection des offres finales 
	Invitation à remettre les offres finales
	

	
	Remise des offres finales
	

	
	Notification du Marché
	


Le Pouvoir Adjudicateur se réserve la faculté, s’il l’estime nécessaire, de modifier le déroulement et le calendrier prévisionnel de la procédure. 
 AUTONUMLGL  \* Arabic \s . – Variantes et prestations supplémentaires éventuelles (PSE) 

 AUTONUMLGL  \* Arabic \s . Variantes facultatives

Les variantes facultatives ne sont pas autorisées. 

[OU]
Les variantes sont autorisées. 
Les candidats doivent impérativement remettre une offre de base conforme et chiffrer distinctement la ou les variantes qu’il propose.

Sous peine d’irrecevabilité, les variantes proposées devront :

· Respecter les Objectifs de Performance minimum définis au Programme Fonctionnel ; 
· Proposer des prestations de qualité au moins équivalentes à celles du Programme Fonctionnel ;
· [à compléter]
	COMMENTAIRES :
Les variantes facultatives sont des prestations alternatives à la solution de base décrite dans le DCE (Programme Fonctionnel). 

Elles sont présentées à l’initiative des candidats, sur autorisation du Pouvoir Adjudicateur. Le DCE précise les exigences minimales que les variantes facultatives sont tenues de respecter.

Ce mécanisme est généralement utilisé dans le cadre d’une procédure d’appel d’offres pour remédier à la rigidité de la solution de base définie dans le DCE dont la négociation est interdite.

Le mécanisme des variantes facultatives semble en revanche a priori inadapté dans le cadre d’une procédure de dialogue compétitif qui vise justement à identifier les solutions techniques, juridiques ou financières aptes à répondre aux besoins du Pouvoir Adjudicateur. Dans le DCE, le Pouvoir Adjudicateur définit seulement ses exigences et les résultats qu’il veut atteindre et laisse le soin aux candidats de préciser les moyens qu’ils proposent de mettre en œuvre pour y répondre.

La possibilité d’autoriser les variantes n’est toutefois pas interdite en dialogue compétitif et peut s’avérer utile puisque les besoins et exigences définies dans le DCE ne peuvent pas être significativement modifiés au cours de la procédure d’attribution sous peine de modifier les conditions initiales de la concurrence (Fiche explicative – dialogue compétitif – Directive classique. Commission européenne, 16 janv. 2006).

Le recours aux variantes s’avérera d’autant plus utile que les prescriptions du DCE sont précises. 

Lorsque les variantes facultatives sont autorisées, il est recommandé, à peine d’irrecevabilité, d’exiger que les candidats proposant des variantes remettent également une offre de base conforme. 


 AUTONUMLGL  \* Arabic \s . Variantes obligatoires

Le Marché ne comporte pas de variantes obligatoires.

[OU]
Le Marché comporte [nombre à compléter] variantes obligatoires définies au Programme Fonctionnel que les candidats sont tenus de proposer.
	COMMENTAIRES : 
Les variantes obligatoires sont des prestations alternatives à la solution de base décrite dans le DCE. 

Elles sont exigées par le Pouvoir Adjudicateur (R.2151-9 du Code de la commande publique) et définies dans le DCE (Programme Fonctionnel).

Le choix de retenir une variante obligatoire ne découle que de l’application des critères d’attribution qui permettent de considérer qu’elle est économiquement la plus avantageuse parmi l’ensemble des offres de bases et variantes présentées.

Il est fréquent que les candidats soient tenus de présenter une variante obligatoire sur le contenu technique du DCE, lorsque le Pouvoir Adjudicateur souhaite voir chiffrer par les candidats une solution technique alternative spécifique.


 AUTONUMLGL  \* Arabic \s . Prestations supplémentaires éventuelles (PSE)

Le Marché ne comporte pas de PSE.

[OU]
Le Marché comporte [nombre à compléter] PSE définies au Programme Fonctionnel que les candidats sont tenus de proposer.
	COMMENTAIRES : 
Lorsqu’elles sont prévues au Marché, les PSE sont des prestations exigées par le Pouvoir Adjudicateur et sont définies dans le DCE (Programme Fonctionnel).

Les PSE sont des prestations complémentaires qui s’ajoutent à l’offre de base et que le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit de retenir ou non au moment de l’attribution. Si le Pouvoir Adjudicateur décide de retenir une ou plusieurs PSE, il procède à un examen et un classement de l’offre de base et desdites PSE réunies.
Il est fréquent que les candidats soient tenus de présenter une PSE sur le contenu technique du DCE, lorsque le Pouvoir Adjudicateur souhaite voir chiffrer par les candidats une solution technique supplémentaire spécifique.


 AUTONUMLGL  \* Arabic \s .  – Tranches optionnelles et reconductions 

Il n’est pas prévu de tranches optionnelles ou de reconduction.

 AUTONUMLGL  \* Arabic \s .  – Lieu d’exécution 

Le lieu d’exécution est [à compléter].
 AUTONUMLGL  – Insertion professionnelle

[le cas échéant] Conformément aux articles L.2111-1, L.2112-2 et suivants, et L.2152-7 et suivants du Code de la commande publique, le Marché comporte une clause sociale visant à lutter contre le chômage et à promouvoir l’accès ou le retour à l’emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles. 

Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas cette condition d'exécution particulière sera déclarée irrégulière au motif du non-respect des documents de la consultation.
	COMMENTAIRES :
L’article L.2112-2 du Code de la commande publique dispose que « Les clauses du marché précisent les conditions d'exécution des prestations, qui doivent être liées à son objet. Les conditions d'exécution d'un marché public peuvent prendre en compte des considérations relatives à l'économie, à l'innovation, à l'environnement, au domaine social ou à l'emploi, à condition qu'elles soient liées à l'objet du marché public ». 
A ce titre, le Marché peut comporter une clause sociale imposant au Titulaire de consacrer un certain nombre d’heures à une action d’insertion par l’activité économique. 
Le Pouvoir Adjudicateur peut :

· Soit choisir de fixer un nombre minimal d’heures d’insertion qui sera à respecter par le Titulaire du Marché. 

· Soit ériger en critère d’attribution la qualité et/ou la démarche d’insertion sociale, et inviter à ce titre les candidats à proposer une démarche d’action d’insertion et un volume d’heures (le cas échéant, en fixant un nombre plancher d’heures d’insertion). Le volume d’heures qui s’imposera au Titulaire du Marché sera alors celui qu’il aura proposé dans son offre finale. 

Le volume d’heures d’insertion est souvent fixé proportionnellement au montant des Travaux ou au montant du Marché. Le Pouvoir Adjudicateur peut exiger que les heures d’insertion portent sur certaines prestations spécifiques du Marché ou laisser libre le Titulaire d’allouer comme il l’entend les heures d’insertion auxquels il est engagé, pour la réalisation des prestations objet du Marché. Cette dernière solution est plus souple pour le Titulaire et peut ainsi inciter les candidats à l’attribution du Marché à proposer de s’engager sur un volume d’heures d’insertion plus élevé.
En tout état de cause, le Pouvoir Adjudicateur doit veiller à ce que le nombre minimum d’heures d’insertion exigé ne soit pas trop important, faute de quoi cette condition d’exécution du Marché serait de nature à porter atteinte au principe de liberté d’accès à la commande publique.


Article  AUTONUMLGL  : Dossier de consultation des entreprises (DCE)
 AUTONUMLGL – Contenu du dossier de consultation (Phase candidatures)
Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :

· Le Règlement de Consultation et ses Annexes :

· Annexe n°1 – Transmission et signature électroniques ;

· Annexe n°2 – Attestation de visite ;
· Annexe n°3 – Cadre de références [le cas échéant] ;
· Annexe n°4 – Cadre de mémoire technique [le cas échéant] ; 

· Annexe n°5 – Étude préalable ;

· Annexe n°6 – Étude de soutenabilité budgétaire ;
· Annexe n°7 – [Autres annexes le cas échéant] ;L’Acte d’Engagement et ses Annexes : 

· Annexe n°1 – Trame Coût global ;
· Annexe n°2 – Trame Objectifs de Performance ; 

· Annexe n°3 – Trame BPU [le cas échéant] ;

· Annexe n°4 – [Autres annexes le cas échéant] ;

· La trame de la DPGF ;

· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) et ses éventuelles Annexes ;

· Le Programme Fonctionnel et ses Annexes :
· Annexe n°1 – Pièces graphiques ;

· Annexe n°2 – Les chartes et prescriptions spécifiques du Maître d’Ouvrage (Cahier des charges PMV ; Cahier des charges BIM ; Cahier des charges exploitation-maintenance ; Charte chantier ; etc.) ;
· Annexe n°3 – La Situation de Référence ;
· Annexe n°4 – Les études, sondages et diagnostics relatifs aux prestations objets du Marché, réalisés par le Maître d’Ouvrage ;
· Annexe n°5 – [Autres Annexes le cas échéant fournissant au Titulaire des données complémentaires pour l'exécution du Marché].

· Le Cahier des Clauses Administratives Générale (CCAG) applicable aux MGPEPD, si les documents particuliers du Marché y font référence. 

	COMMENTAIRES :

Le contenu DCE peut évoluer lors des différentes étapes de procédure : ajout ou retrait de certaines pièces (ex. nouveaux diagnostics).


 AUTONUMLGL – Modalité de retrait du dossier de consultation

Les documents sont accessibles uniquement par voie électronique, sur la plate-forme : [à compléter] 
 AUTONUMLGL – Modification du dossier de consultation des entreprises
Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard six (6) jours avant la date limite de réception des candidatures, puis six (6) jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
Article  AUTONUMLGL  : Candidatures
 AUTONUMLGL – Candidat individuel et Groupement candidat (y compris constitution d’une Société de Projet) – Sous-traitance
 AUTONUMLGL  Les candidats peuvent se présenter à l'attribution du Marché sous la forme d'une entreprise unique (candidat individuel) ou sous la forme d'un groupement d'entreprises avec un mandataire unique (groupement candidat) ou sous la forme d’une société de projet.
 AUTONUMLGL  Le Marché sera conclu avec une équipe pluridisciplinaire regroupant a minima les compétences suivantes, ou avec une société de projet dotée des compétences suivantes : [à compléter au cas par cas]
 AUTONUMLGL  Conformément à l’article R.2142-22 du Code de la commande publique, la forme du groupement après attribution peut être imposée par le Pouvoir Adjudicateur, si cette transformation est nécessaire à la bonne exécution du Marché. Le groupement imposé sera de nature conjointe avec mandataire solidaire, compte tenu de la nature globale du Marché.
SOIT : Le mandataire du groupement sera obligatoirement désigné de la façon suivante :

· Pendant la Phase de Conception-Réalisation, l'entreprise générale ou l'entreprise principale ayant à sa charge la plus grosse part des travaux ; 

· Pendant la Phase Exploitation-Maintenance et jusqu’à la fin du Marché, l'entreprise en charge de l'exploitation et de la maintenance.

SOIT : Le mandataire sera librement désigné par le groupement.
SOIT : Un changement de mandataire solidaire au sein du groupement peut être demandé par le Titulaire en cours d’exécution du Marché, à l’issue de l’année de parfait achèvement. Le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité de refuser cette demande pour un motif tiré de l’insuffisance des garanties notamment financières présentées par le nouveau mandataire solidaire au regard de l’engagement de solidarité qu’il prend à son égard, ou pour un motif tiré de la non-atteinte d’un Objectif de Performance.
	COMMENTAIRES : 
Les candidats peuvent se présenter à l’attribution du Marché sous la forme d’une entreprise unique (candidat individuel), sous la forme d’un groupement d’opérateurs économiques, conformément à l’article R.2142-19 du Code de la commande publique ou se constituer sous la forme d’une Société de Projet dédiée.
Le Marché nécessite l’intervention d’un prestataire intégrant conception, réalisation, exploitation et maintenance ce qui conduit très souvent à une candidature en groupement.

a) Forme du groupement : 

La forme du groupement peut être imposée après attribution par le Pouvoir Adjudicateur si cette transformation est nécessaire à la bonne exécution du Marché (R.2142-19 du Code de la commande publique) : 

· Il est recommandé de prévoir a minima un groupement conjoint avec mandataire solidaire. Le mandataire est alors solidaire, pour l’exécution du Marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du Pouvoir Adjudicateur.

· La forme du groupement solidaire est également envisageable, pour autant qu’elle ne heurte pas les règles déontologiques de certains membres du groupement relevant de professions réglementées, tels que les architectes. Enfin, la nature solidaire du groupement peut constituer un obstacle à la participation des petites et moyennes entreprises.

En effet, il n’est pas souhaitable pour le Pouvoir Adjudicateur de chercher à attribuer lui-même la survenance d’une malfaçon ou d’un manquement contractuel à l’un ou l’autre des membres du groupement. Cette situation est source de risques d’expertises longues et complexes. La solidarité du mandataire, voire des membres du groupement sera un réel gage de bonne exécution du Marché.

b) Composition du groupement : 

L’ordonnance n° 2020-738 du 17 juin 2020 portant diverses mesures en matière de commande publique (prise en application de la loi du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19), puis la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique (ASAP) prévoient que les acheteurs publics doivent réserver l’exécution une part de la valeur estimée de leurs marchés globaux aux PME. 
Article L.2152-9 du CCP : « L'acheteur tient compte parmi les critères d'attribution des marchés globaux mentionnés à l'article L. 2171-1 de la part d'exécution du marché que le soumissionnaire s'engage à confier à des petites et moyennes entreprises ou à des artisans. »

L.2171-8 du CCP : « Le marché global prévoit la part minimale de l'exécution du contrat que le titulaire s'engage à confier à des petites et moyennes entreprises ou à des artisans. Cette part minimale est établie dans des conditions prévues par voie réglementaire. »
c) Capacités du mandataire : 

En principe, l’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières d’un groupement est globale et le Pouvoir Adjudicateur cumule les capacités de l’ensemble des membres du groupement dans leur analyse des candidatures (R.2142-25 du Code de la commande publique). Le Conseil d’État (CE 24 juin 2011, Commune de Rouen, n° 347840) a cependant précisé qu’un Pouvoir Adjudicateur peut exiger que le mandataire du groupement, compte tenu de ses responsabilités propres, dispose de garanties notamment financières suffisantes, sans rechercher si l’absence de telles garanties peut être compensée par celles offertes par les autres membres du groupement. Cette exigence devra figurer dans l’avis de publicité.

d) Changement de mandataire :

En cas de groupement conjoint avec mandataire solidaire, les candidats demandent souvent la possibilité d’un changement de mandataire en cours d’exécution du Marché, depuis l’équipe de maîtrise d’œuvre vers l’entreprise de travaux. Pour autant, un tel changement, compréhensible dans ses motifs, ne doit pas priver le Pouvoir Adjudicateur des garanties que lui offre la solidarité du mandataire du groupement conjoint. Il sera nécessaire de prévoir, dans la clause relative au changement de mandataire, l’agrément préalable par le Pouvoir Adjudicateur. Celui-ci ne pourra refuser la réorganisation du groupement Titulaire du Marché que pour un motif tiré de l’insuffisance des garanties notamment financières présentées par le nouveau mandataire au regard de l’engagement de solidarité qu’il prend à son égard.

Le changement de mandataire en cours d’exécution du Marché peut également être imposé par le Pouvoir Adjudicateur.


 AUTONUMLGL  Conformément aux dispositions de l’article L.2171-7 du Code de la commande publique, le candidat identifie l’équipe de maîtrise d'œuvre chargée de la conception de l'ouvrage et du suivi de sa réalisation. 

 AUTONUMLGL  Il est interdit à une même personne juridique d’être présente dans plusieurs candidatures, que ce soit en qualité de candidat individuel ou de membres d'un ou plusieurs groupements candidats.
 AUTONUMLGL  Un opérateur économique peut avoir recours aux capacités d'autres opérateurs économiques (notamment sous-traitance), quelle que soit la nature juridique des liens qui l'unissent à ces opérateurs. Dans ce cas, il doit justifier des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporter la preuve qu’il en disposera pour l’exécution de l’accord-cadre. Pour ce faire, le candidat produit les mêmes documents justificatifs concernant ce ou ces opérateurs économiques que ceux qui lui sont exigés (à l’exception du DC1), et produit également un engagement écrit de l’opérateur économique pour justifier qu'il dispose des capacités pour exécuter la prestation attendue (formulaire DC4 ou équivalent en cas de sous-traitance).
 AUTONUMLGL – Contenu des candidatures
Les documents devront être rédigés en français. Si les documents présentés sont rédigés dans une autre langue, ils doivent être accompagnés d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis.

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant l’ensemble des pièces et informations énumérées dans l’avis d’appel public à la concurrence.
 AUTONUMLGL – Modalités de remise des candidatures
Le dépôt électronique des plis s'effectue exclusivement par voie électronique, sur la plate-forme : [à compléter] conformément au présent Règlement de Consultation.
Les dossiers complets des candidatures seront transmis et devront impérativement parvenir à destination avant la date limite fixée au [à compléter] à [à compléter] heures.

Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l'heure limites mentionnées ci-dessus. Les plis qui sont reçus ou remis après ces date et heure ne sont pas ouverts. Les plis parvenus hors délai sont inscrits au registre des dépôts et sont rejetés. Les candidats devront veiller, en cas de fichiers volumineux, à ce que l’intégralité de leur pli soit téléchargée avant la date limite de réception.

 AUTONUMLGL – Limitation du nombre de candidats invités à participer au dialogue 
 AUTONUMLGL  Informations sur les limites concernant le nombre de candidat admis à négocier :
· Nombre minimal envisagé : 3
· Nombre maximal : 4
La fixation à 4 du nombre de candidats admis à déposer une offre permet de concilier, d’une part, la nécessité d’une mise en concurrence effective à l’échelle du projet, et d’autre part, la qualité d’une négociation approfondie avec les candidats. 
 AUTONUMLGL Niveau(x) spécifique(s) minimal(aux) exigé(s) :
[Le cas échéant] Chiffre d'affaires minimal annuel total du groupement exigé (calculé sur la moyenne des trois dernières années) supérieur à [1 ou 2 fois le montant annuel des prestations de conception-réalisation] euros.
 AUTONUMLGL  Critères objectifs de limitation du nombre de candidats : 

1. Capacités professionnelles (références et qualifications appropriées et proportionnées à l’objet du marché ou à ses conditions d'exécution) – 40 %
2. Capacités techniques (moyens matériels et humains appropriées et proportionnées à l'objet du marché ou à ses conditions d'exécution) – 30 %
3. Capacités économiques et financières (proportionnées à l'objet du marché ou à ses conditions d'exécution) – 30 % 
	COMMENTAIRES :

L’expérience en la matière montre qu’il est inutile, sinon contre-productif, d’inviter un trop grand nombre de candidats à dialoguer. 

Aussi est-il proposé de limiter le nombre de candidats qui seront admis à participer au dialogue en appliquant des critères de sélection des candidatures objectifs et non discriminatoires (R.2142-15 et suivants du Code de la commande publique), tels que par exemple :

1. Capacités professionnelles (références et qualifications appropriées et proportionnées à l’objet du marché ou à ses conditions d'exécution) – 40 %
2. Capacités techniques (moyens matériels et humains appropriées et proportionnées à l'objet du marché ou à ses conditions d'exécution) – 30 %
3. Capacités économiques et financières (proportionnées à l'objet du marché ou à ses conditions d'exécution) – 30 % 
L'acheteur qui entend limiter le nombre de candidats indique, dans l'avis d'appel à la concurrence, les critères, le nombre minimum de candidats qu'il prévoit d'inviter et, le cas échéant, leur nombre maximum.

Le nombre de candidats maximum doit être suffisant pour assurer une concurrence effective. Dans une procédure de dialogue compétitif, eu égard à la lourdeur de la procédure, il est recommandé, sauf cas particulier, de ne pas inviter plus de quatre candidats à participer au dialogue. 

Le nombre de candidats minimum retenus en dialogue compétitif doit être d’au moins trois. Si le nombre de candidats satisfaisant aux critères de sélection est inférieur à ce nombre minimum, le Pouvoir Adjudicateur peut néanmoins poursuivre la procédure avec les candidats disposant des capacités requises.


 AUTONUMLGL – Invitation à participer au dialogue
Le Pouvoir Adjudicateur invite simultanément et par écrit les candidats admis à participer au dialogue. L'invitation comprend au minimum les informations précisées à l’article R.2144-9 du Code de la commande publique.
Article  AUTONUMLGL  : Réunion d’information et visite sur site
 AUTONUMLGL – Réunion d’information

Le Pouvoir Adjudicateur organisera une réunion de présentation du projet aux candidats admis à participer au dialogue, le [indiquer date, lieu et durée].

 AUTONUMLGL – Visites sur site
Une visite du site sera organisée pour l’ensemble des candidats admis à participer au dialogue. Cette visite aura lieu le [à compléter] à [à compléter] heures. Cette visite est obligatoire. 4 représentants maximum par candidats sont autorisés. Les modalités de visite seront communiquées aux candidats par le Pouvoir Adjudicateur.
Pour attester de cette visite, les candidats devront fournir une attestation de visite établie selon le modèle figurant en Annexe « Attestation de visite », remplie par leurs soins, datée et signée par la personne habilitée par le Pouvoir Adjudicateur. 

Les candidats n’ayant pas procédés à cette visite pourront être éliminés. Un soumissionnaire qui est en mesure de justifier, par un autre moyen, qu’il dispose déjà d’une connaissance approfondie du site et de ses contraintes, peut être dispensé de cette visite obligatoire sans que son offre soit considérée comme irrégulière.
Les candidats admis à participer au dialogue auront la faculté de demander au Pouvoir Adjudicateur d’organiser une ou plusieurs visites supplémentaires, au plus tard dix (10) jours avant la date limite de remise des propositions initiales, intermédiaires et des offres finales, ce que le Pouvoir Adjudicateur demeure libre de refuser.

Dans ce cas, les candidats intéressés devront adresser à l’agent référent mentionné ci-après une demande de visite complémentaire mentionnant les locaux dont il demande la visite, la date et le nombre de personnes souhaitées pour cette visite. 
· Nom de l’agent : [à compléter avec les coordonnées du service et de l'agent référent]

· Numéro de téléphone : [à compléter]

· Adresse électronique : [à compléter]
	COMMENTAIRES :
Les candidats admis à participer au dialogue seront systématiquement invités à visiter les terrains et les bâtiments, dans les conditions définies par le Règlement de Consultation. 
Le fait qu’un candidat n’ait pas procédé à la visite obligatoire prévue par le Règlement de Consultation, n’entraîne pas, nécessairement, son élimination. En effet, un candidat qui est en mesure de justifier au Pouvoir Adjudicateur, par un autre moyen, qu’il dispose déjà d’une connaissance approfondie du site et de ses contraintes, peut être dispensé de la visite obligatoire sans que son offre soit considérée comme irrégulière (CAA de Bordeaux, 7 juillet 2016, n° 14BX02425).
Par ailleurs, des réunions d’information des candidats pourront être organisées, afin de les guider et de leur exposer ou rappeler les attentes du Pouvoir Adjudicateur, dans le strict respect des principes de transparence et d’égalité de traitement. 


Article  AUTONUMLGL  : Propositions initiales
 AUTONUMLGL – Contenu des propositions initiales
Les documents devront être rédigés en français. Si les documents présentés sont rédigés dans une autre langue, ils doivent être accompagnés d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis.

Chaque candidat admis à participer au dialogue aura à produire un dossier complet comprenant l’ensemble des pièces et informations énumérées ci-après :
	Synthèse de l’offre
	Format exigé
	Nota

	Lettre de motivation du candidat permettant d’exposer leurs intérêts aux problématiques du Marché.
	2 pages recto A4 maximum (pdf)
	-

	Pièces administratives
	Format exigé
	Nota

	Acte d’Engagement 
	(pdf)
	Reprendre l’Acte d’Engagement fourni au DCE

	CCAP complété [le cas échéant si certaines clauses du CCAP sont laissées à remplir par les candidats] 
	(pdf)
	Reprendre le CCAP fourni au DCE

	Note juridique : 
· analyse des conditions contractuelles proposées avec d’éventuelles évolutions du CCAP
· convention de groupement ou projet de statuts et de pacte d’associés de la SPV.
	15 pages recto A4 maximum (pdf)
	-

	Les projets de contrats de sous-traitance (le cas échéant)
	(pdf)
	Utiliser le formulaire DC4

	Schéma des garanties
	4 pages recto A4 maximum (pdf)
	-

	Attestation de visite signée
	(pdf)
	Reprendre le cadre fourni au DCE

	Engagement et modalités de réalisation concernant « l’action d’insertion professionnelle »
	X pages recto A4 maximum (pdf)
	-

	Engagement et modalités de réalisation concernant « la part du Marché confié au PME et artisans »
	X pages recto A4 maximum (pdf)
	-

	Coût global de l’offre
	Format exigé
	Nota

	DPGF des Actions de Rénovation
	(xls)
	Reprendre le cadre fourni au DCE

	Coût global des prestations sur la durée du Marché (prix de l’ensemble des prestations, forfaitaires, de financement, net de CEE)
	(xls)
	Reprendre le cadre fourni au DCE

	Note financière : proposant une analyse des conditions de financement avec d’éventuelles évolutions du CCAP et présentant, le cas échéant :
· Décomposition du montant à financer

· Détail du prix de valorisation domaniale

· Tableau des décaissements

· Décomposition des prix P1, P2, P3 et P4 et indexations proposées

· Compte GER

· Modèle financier
· Les conditions d’ajustement des modalités de financement indiquées dans l'offre. Ces ajustements ne peuvent avoir pour effet ni de remettre en cause les conditions de mise en concurrence en exonérant l'acheteur de l'obligation de respecter le principe du choix de l'offre économiquement la plus avantageuse ni de permettre au titulaire pressenti de bouleverser l'économie de son offre. Il est précisé que l'ajustement de l'offre ne porte que sur la composante financière du coût global du contrat et est seulement fondé sur la variation des modalités de financement, à l'exclusion de tout autre élément.
· Note fiscale.
	20 pages recto A4 maximum (pdf)
	-

	BPU [Le cas échéant sur la problématique amiante ou autre] 
	(xls)
	Reprendre le cadre fourni au DCE

	Prestations de conception-réalisation des Actions de Rénovation
	Format exigé
	Nota

	Mémoire présentant :

· [à compléter] 
· [à compléter]
	X pages recto A4 maximum (pdf)

Niveau de rendu : [APS/APD à déterminer en lien avec le montant des primes]
	-

	Un Calendrier Général d’Exécution des Actions de Rénovation comprenant a minima les délais intermédiaires et contractuels suivants : 

·  [à compléter] 
· [à compléter]
	(xls)
	-

	Prestations P2/P3
	Format exigé
	Nota

	Mémoire présentant :

· [à compléter] 
· [à compléter]
	X pages recto A4 maximum (pdf)


	-

	Objectifs de Performance
	Format exigé
	Nota

	Mémoire présentant :

· [à compléter] 
· [à compléter]
	X pages recto A4 maximum (pdf)


	-

	Variante et PSE
	Format exigé
	Nota

	[le cas échéant] Une présentation technique et financière de chacune des variantes obligatoires.
	X pages A4 recto maximum par variante obligatoire

(pdf)
	-

	[le cas échéant] Une présentation technique et financière de chacune des variantes facultatives.

Un argumentaire détaillant ses avantages et inconvénients par rapport à la solution de base. 

La liste de toutes les adaptations à apporter aux documents contractuels.
	X pages A4 recto maximum par variante facultative

(pdf)
	-

	[le cas échéant] Une présentation technique et financière de chacune des PSE.
	X pages A4 recto maximum par PSE

(pdf)
	-


	COMMENTAIRES

Signature de l’Acte d’Engagement :

La signature de l’Acte d’Engagement n’est plus aujourd’hui requise qu’au stade de l’attribution du marché. L'acheteur peut néanmoins exiger la signature de l'Acte d'Engagement lors du dépôt de l'offre, sous réserve de l'avoir expressément prévu dans le règlement de consultation (QE n° 21405, rép. min. publiée au JO Sénat du 16 juin 2016).

Signature du CCAP : 

La signature de l’Acte d’Engagement emporte acceptation des documents contractuels par le candidat et notamment du CCAP. Il est toutefois fréquent pour les Pouvoirs Adjudicateurs de demander aux candidats de parapher et contresigner ce document afin de s’assurer qu’ils en ont effectivement pris connaissance. 


 AUTONUMLGL – Modalités de remise des propositions initiales
Le dépôt électronique des plis s'effectue exclusivement par voie électronique, sur la plate-forme : [à compléter] conformément au présent Règlement de Consultation.
Les dossiers complets des propositions initiales des candidats admis à négocier seront transmis et devront impérativement parvenir à destination avant la date limite fixée dans l’invitation à négocier.

Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l'heure limites mentionnées ci-dessus. Les plis qui sont reçus ou remis après ces date et heure ne sont pas ouverts.

Les plis parvenus hors délai sont inscrits au registre des dépôts et sont rejetés.

Les candidats devront veiller, en cas de fichiers volumineux, à ce que l’intégralité de leur pli soit téléchargée avant la date limite de réception.
Article  AUTONUMLGL  : Organisation du dialogue

 AUTONUMLGL – Principes généraux

Chaque participant admis au dialogue est entendu dans des conditions d’égalité.

Aucune information susceptible d’avantager un participant au détriment d’un autre n’est communiquée par le Pouvoir Adjudicateur. Le Pouvoir Adjudicateur fait bénéficier tous les participants du même niveau d’information.

Le degré de détail des documents à présenter, les délais de convocation aux auditions et la durée des auditions seront les mêmes pour tous les participants.
Le Pouvoir Adjudicateur respecte le secret des affaires. Le Pouvoir Adjudicateur ne peut révéler aux autres participants des solutions proposées ou des informations confidentielles communiquées par un participant sans l’accord de ce dernier. 
 AUTONUMLGL – Caractéristiques du dialogue compétitif

Il est prévu que le dialogue se déroule en un seul tour avant remise de l’offre finale.  

Le Pouvoir Adjudicateur se réserve la faculté d’organiser, s’il le lui apparaît nécessaire, un ou plusieurs tours de dialogue complémentaires jusqu’à ce qu’il soit en mesure d’identifier la ou les solutions susceptibles de répondre à ses besoins.
 AUTONUMLGL – Déroulement d’un tour de dialogue

Pour chaque tour de dialogue, les participants devront remettre une proposition qui constituera la base des discussions engagées dans le cadre des réunions de dialogue. 

	COMMENTAIRES :
La procédure de dialogue compétitif peut être conduite de manière simplifiée afin de ne pas mobiliser des coûts et des délais disproportionnés par rapport à l’enjeu du marché. Dans ce cas, le dialogue ne comporte qu’un seul tour, avant la remise des offres finales.
Cela signifie que les participants devront remettre :

· une proposition initiale suivie d’une réunion (ou éventuellement plusieurs réunions thématiques) ;

· une offre finale.

Il est recommandé que le Pouvoir Adjudicateur se réserve néanmoins la possibilité d’organiser un ou des tours de dialogue supplémentaires.


A l’issue de chaque tour de dialogue, le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité d’éliminer un ou plusieurs participants dont les solutions répondent le moins bien à ses besoins, en application des critères d'attribution définis au présent Règlement de Consultation.
	COMMENTAIRES :
L’expérience en la matière montre qu’il est inutile, sinon contre-productif, d’inviter un trop grand nombre de candidats à dialoguer. 

Aussi est-il proposé au Pouvoir Adjudicateur de se réserver la possibilité de réduire, en cours de dialogue, le nombre de solutions à discuter, en appliquant les critères d'attribution du marché (R.2161-27 du Code de la commande publique). L’intervention d’une CAO à ce stade n’est pas expressément prévue par les textes, et par conséquent non obligatoire (QE n° 56137, rép. min. publiée au JOAN 17 novembre 2009, p. 10909).


Pour chaque tour de dialogue, le Pouvoir Adjudicateur peut organiser une ou plusieurs réunions. 

A titre indicatif, les participants sont invités à réserver les dates suivantes :
· [à compléter] ;

Les participants seront convoqués aux réunions par tout moyen permettant de donner date certaine. Cette convocation indiquera l’heure de passage et le lieu de tenue de la réunion et mentionnera l’ordre du jour et les modalités du déroulement de la réunion de dialogue. Les réunions de dialogue se dérouleront en langue française.
Le Pouvoir Adjudicateur pourra discuter avec les participants de tous les aspects du projet, c’est-à-dire de toute question d’ordre organisationnel, technique, architectural, fonctionnel, financier, juridique, et/ou administratif.

	COMMENTAIRES :
Avec chacun des participants, un tour de dialogue sera conduit sur la base de la proposition qu’il aura remise et donnera lieu à une réunion (ou éventuellement plusieurs réunions thématiques) organisée par exemple en différentes séquences chacune consacrées respectivement :

· aux Actions de Rénovation et au calendrier ; 
· aux Objectifs de Performance ; 

· aux prestations de la Phase Exploitation-Maintenance ; 
· aux prix et aux éléments contractuels et juridiques.


Article  AUTONUMLGL  : Offres finales 

 AUTONUMLGL – Invitation des participants à remettre une offre finale 

La clôture du dialogue interviendra lorsque le Pouvoir Adjudicateur aura identifié la ou les solution(s) susceptible(s) de répondre à ses besoins.

Le Pouvoir Adjudicateur envoie alors aux participants, un dossier de demande des offres finales (DDOF) et les invite à remettre leur offre finale sur la base de la ou des solutions qu’ils ont présentées et spécifiées au cours du dialogue, dans un délai qui sera précisé dans l’invitation. L’invitation à remettre une offre finale est adressée aux participants par tout moyen permettant de donner date certaine ; elle mentionne notamment la date et l’heure limites de réception des offres finales, le contenu et les modalités de remises des offres finales.

Des précisions, clarifications, perfectionnements ou compléments peuvent être demandés aux participants sur leur offre finale. Cependant, ces demandes ne peuvent avoir pour effet de modifier les aspects essentiels de l'offre finale, notamment les besoins et exigences indiqués dans les documents de la consultation.
 AUTONUMLGL  \* Arabic \s . – Délai de validité des offres finales 

Le délai de validité des offres finales est fixé à 3 mois à compter de la date limite de remise des offres finales. Si la date limite de réception des offres est reportée, le délai de validité des offres sera reporté d’autant.
	COMMENTAIRES :
Délai à adapter en fonction du temps nécessaire au Pouvoir Adjudicateur entre la remise des offres finales et la décision d’attribution (consultations obligatoires et facultatives). 


Article  AUTONUMLGL  : Jury 

La désignation d’un jury n’est pas prévue dans le cadre de la présente procédure conformément aux articles R.2171-15 et R.2171-16 du Code de la commande publique.

[OU]
Un jury, désigné dans les conditions prévues par les articles R.2171-16 et suivants du Code de la commande publique : i) dressera un procès-verbal d'examen des candidatures et formulera un avis motivé sur la liste des candidats à retenir d’une part, et ii) auditionnera les soumissionnaires sur la base de leurs offres finales et formulera un avis motivé, au vu duquel le Marché sera attribué, d’autre part.

Le jury auditionnera chaque soumissionnaire sur la base des offres finales dans des conditions de stricte égalité, définies comme suit :

· les convocations sont adressées aux soumissionnaires au moins quinze (15) jours francs avant la date de la réunion du jury,

· chaque groupement dispose de 30 minutes au maximum pour exposer son projet et de 30 minutes pour répondre aux questions du jury,

· chaque groupement est représenté par un maximum de [nombre à compléter] personnes dont obligatoirement [à adapter le cas échéant : le (s) architecte(s) en charge de la conception, un représentant de l'entreprise générale ou l'entreprise principale ayant à sa charge la plus grosse part des travaux, un représentant de l’exploitant]. 

A l’issue des auditions, le jury dresse un procès-verbal d'examen des prestations et d'audition des soumissionnaires et formule un avis motivé. 

Le Pouvoir Adjudicateur peut demander des clarifications, précisions ou compléments concernant les offres finales. Ces précisions, clarifications ou compléments ne peuvent avoir pour effet de modifier des éléments fondamentaux de l'offre ou des caractéristiques essentielles du Marché.

Le Marché est attribué au vu de l'avis du jury.
	COMMENTAIRES :
Lorsque la valeur estimée du besoin est égale ou supérieure aux seuils de procédure formalisée, les acheteurs soumis au livre IV (Dispositions propres aux marchés publics liés à la maîtrise d'ouvrage publique et à la maîtrise d'œuvre privée – Dispositions codifiées de la loi MOP n°85-704 du 12 juillet 1985) passent leurs marchés publics globaux de performance selon l'une des procédures mentionnées aux articles R.2124-2 à R.2124-6 du Code de la commande publique sous réserve des dispositions spécifiques prévues aux articles R.2171-15 et suivants du Code de la commande publique, lesquelles prévoient l’intervention d’un jury.

Toutefois, la désignation d’un jury est facultative dans les cas suivants : 

· 1° Pour les marchés de conception-réalisation passés par les pouvoirs adjudicateurs dans les hypothèses énumérées aux 1° à 3° et au 5° de l'article R. 2172-2 ;
· 1° bis Pour les marchés globaux de performance passés par les pouvoirs adjudicateurs dans les hypothèses énumérées à l'article R. 2172-2 ;
· 2° Pour les marchés de conception-réalisation et les marchés globaux de performance passés par les entités adjudicatrices selon la procédure de dialogue compétitif ou selon la procédure avec négociation.
Les cinq hypothèses de l’article R.2172-2 du Code de la commande publique, sont les suivantes :

· 1° Marché relatif à la réutilisation ou à la réhabilitation d'ouvrages existants ou à la réalisation d'un projet urbain ou paysager ;

· 2° Marché relatif à des ouvrages réalisés à titre de recherche, d'essai ou d'expérimentation ;
· 3° Marché Relatif à des ouvrages d'infrastructures ; 
· 4° Qui ne confie aucune mission de conception au titulaire ; 
· 5° Relatif à des ouvrages de bâtiment réalisés par des organismes d'habitations à loyer modéré mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation, des sociétés d'économie mixte mentionnées à l'article L. 481-1 du même code pour leur activité agréée ainsi que des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires définis à l'article L. 822-3 du code de l'éducation.
En l’espèce, le projet devrait correspondre à l’hypothèse 1° énumérée ci-avant, sous réserve de démontrer pour chaque projet que l’opération envisagée consiste en une « réutilisation » ou une « réhabilitation » d’ouvrage existants, que la doctrine administrative (Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques, Guide à l’intention des maîtres d’ouvrage publics pour la négociation des rémunérations de maîtrise d’œuvre, édition Février 2008), en l’absence de toute précision législative ou réglementaire, définit respectivement comme suit :

· « la réhabilitation correspond à une remise en état profonde d’un ouvrage ancien (par exemple : modification importante des volumes ou des façades, redistribution importante des espaces…) ;

· la réutilisation correspond, quant à elle, à un changement d’affectation d’un ouvrage ancien (transformation de bureaux en logements, transformation de locaux industriels en bureaux…) ». 
En l’absence d’obligation à cet égard, il est recommandé de ne pas recourir à un jury. En effet, le recours à un jury, qui est aujourd’hui une pratique courante pour les projets de constructions neuves, pose, en matière de rénovation notamment énergétique, une difficulté relative à la capacité des membres du jury à intégrer les solutions techniques (non architecturales), à garantir le secret des solutions proposées (dès lors que les membres du jury peuvent, dans d’autres procédures, être membres de groupements candidats) et à permettre le déroulement d’un dialogue compétitif efficace et simple que la pratique commence à stabiliser. 
Dans l’hypothèse où il serait obligatoirement ou volontairement décidé de recourir à un jury, il convient de bien adapter la composition des membres du jury au regard de l’ensemble des composantes du Marché (prestations de conception-réalisation et prestations d’exploitation-maintenance) ou bien de circonscrire l’avis du jury à certaines composantes du Marché.
Enfin, il convient de préciser que l’intervention d’une phase d’audition par un jury dans la procédure ne doit pas être entendue comme une phase de dialogue avec les soumissionnaires ; les soumissionnaires ne peuvent pas modifier leur offre après leur audition. Seul le Pouvoir Adjudicateur peut, après les auditions, éventuellement demander aux soumissionnaires de clarifier, préciser ou compléter leur offre sans pouvoir en modifier les éléments fondamentaux.


Article  AUTONUMLGL  : Sélection des offres et attribution du Marché

 AUTONUMLGL  \* Arabic \s . – Vérification de la conformité des offres

Le Pouvoir Adjudicateur vérifie que les offres sont régulières, acceptables et appropriées, étant précisé qu’est :
(a) inappropriée, une offre sans rapport avec le marché public parce qu'elle n'est manifestement pas en mesure, sans modification substantielle, de répondre au besoin et aux exigences du Pouvoir Adjudicateur formulés dans les documents de la consultation,

(b) irrégulière, une offre qui est incomplète ou ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation, ou qui méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et environnementale,

(c) inacceptable, une offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au marché public tels qu'ils ont été déterminés et établis avant le lancement de la procédure.
Les offres inappropriées sont éliminées. Les offres irrégulières ou inacceptables peuvent devenir régulières ou acceptables à l'issue du dialogue, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses.

Lorsque le dialogue a pris fin, les offres qui demeurent irrégulières ou inacceptables sont éliminées. Toutefois, le Pouvoir Adjudicateur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses.

La régularisation des offres irrégulières ne peut avoir pour effet de modifier des caractéristiques substantielles des offres.

 AUTONUMLGL – Critères d’attribution du Marché
La sélection des offres sera effectuée dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique, par application des critères suivants : 
	CRITERES
	PONDERATION
	SOUS-CRITERES
	PONDERATION

	1. Efficience économique
	40-60%
	· Coût global
· Répartition des coûts d’investissement et des coûts de fonctionnement

· Optimisation de l’exposition aux risques de variation des coûts de l’énergie
· Robustesse du financement
	· 70% de la pondération

· 10% de la pondération

· 10% de la pondération
· 10% de la pondération

	2. Qualité globale des prestations de conception et de réalisation des Actions de Rénovation
	20-40%
	Qualité de la conception des Actions de Rénovation : Qualité architecturale ; Qualité des matériaux et matériels ; Innovation technologique ; Pertinence des choix techniques, etc.
	40%

	
	
	Adaptation des Actions de Rénovation aux besoins et aux contraintes du site : Prise en compte de la vétusté, Travaux facilitant l'exploitation ultérieure, Traitement de l’amiante, Production sur site d’énergie, etc.
	25%

	
	
	Organisation du chantier : Moyens et compétences alloués, Gestion des travaux en site occupé, Communication avec le maitre d’ouvrage, etc.
	25%

	
	
	Calendrier général d'exécution : Adéquation des durées aux objectifs temporels, Cohérence du planning, etc.
	10%

	3. Qualité globale des prestations P2/P3
	10-30%
	Qualité et mise en œuvre des prestations P2 : Niveau de service proposé, Moyens et compétences alloués, Communication avec le maitre d’ouvrage, etc.
	50%

	
	
	Qualité et mise en œuvre des prestations P3 : Niveau de service proposé, Moyens et compétences alloués, Communication avec le maitre d’ouvrage, etc.
	50%

	4. Objectifs de Performance 
	20-40%
	Niveau des Objectifs de Performance : Performance énergétique conventionnelle et réelle, Réduction des émissions de gaz à effet de serre, Performance environnementale, etc.
	30%

	
	
	Cohérence générale des prestations (Bouquet d’Amélioration de la Performance) pour atteinte les Objectifs de Performance 
	20%

	
	
	Rigueur et pertinence de la démarche de mesures et de vérifications : Moyens techniques et organisationnels, transparence de la démarche, etc.
	25%

	
	
	Qualité et mise en œuvre des prestations de formation et de sensibilisation : Adéquation et pertinence des prestations, Moyens et compétences alloués, etc.
	25%

	5. Part du Marché confiée aux PME ou artisans
	10%
	-
	-


	COMMENTAIRES :
L’ordonnance n° 2020-738 du 17 juin 2020 portant diverses mesures en matière de commande publique (prise en application de la loi du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19), puis la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique (ASAP) prévoient que les acheteurs publics doivent réserver l’exécution une part de la valeur estimée de leurs marchés globaux aux PME. 

Article L.2152-9 du CCP : « L'acheteur tient compte parmi les critères d'attribution des marchés globaux mentionnés à l'article L. 2171-1 de la part d'exécution du marché que le soumissionnaire s'engage à confier à des petites et moyennes entreprises ou à des artisans. »

L.2171-8 du CCP : « Le marché global prévoit la part minimale de l'exécution du contrat que le titulaire s'engage à confier à des petites et moyennes entreprises ou à des artisans. Cette part minimale est établie dans des conditions prévues par voie réglementaire. »
R.2171-23 du CCP : « Si le titulaire d'un marché global n'est pas lui-même une petite ou moyenne entreprise ou un artisan, la part minimale qu'il s'engage à confier, directement ou indirectement, à des petites et moyennes entreprises ou à des artisans, en application de l'article L. 2171-8, est fixée à 10 % du montant prévisionnel du marché, sauf lorsque la structure économique du secteur concerné ne le permet pas.
Le taux mentionné au premier alinéa peut être modifié par décret. »


 AUTONUMLGL  \* Arabic \s . – Attribution du Marché 

Le Marché est attribué au soumissionnaire dont l'offre est économiquement la plus avantageuse, au regard des critères précisés dans le présent Règlement de la Consultation.

Les soumissionnaires évincés sont informés du rejet de leur offre dans les conditions fixées aux articles L.2181-1, R.2181-1 et suivants du Code de la commande publique.
 AUTONUMLGL  \* Arabic \s . – Mise au point de l’offre finale 

Il est possible, en accord avec le soumissionnaire retenu, de procéder à une mise au point des composantes du Marché avant sa signature. Cependant, cette mise au point ne peut avoir pour effet de modifier des caractéristiques substantielles de l'offre finale ou du Marché dont la variation est susceptible de fausser la concurrence ou d'avoir un effet discriminatoire.
 AUTONUMLGL  \* Arabic \s . – Signature du Marché

Le soumissionnaire auquel il est envisagé d’attribuer le Marché devra produire les documents suivants : 

· L’Acte d’Engagement signé ;

· Le cas échéant, les DC4 signés.

Signature électronique : [à compléter] 

 AUTONUMLGL – Versement d’une prime
Les soumissionnaires non retenus ayant remis une offre finale pourront recevoir une prime d'un montant maximum de [à compléter] euro(s) TTC. En cas d’élimination de soumissionnaires en cours de dialogue, les soumissionnaires non retenus ayant remis une offre initiale ou intermédiaire pourront recevoir une prime à due proportion du montant précité.

Cette prime pourra être réduite ou non versée dans le cas où la qualité de l'offre est insuffisante au regard des exigences des documents de la consultation, ou en cas d'offre inappropriée, irrégulière ou inacceptable.
	COMMENTAIRES :
Les articles R.2171-19 et suivants du Code de la commande publique disposent que, pour les marchés publics globaux de performance qui comportent des prestations de conception et dont les documents de la consultation prévoient la remise de prestations, il convient d’indiquer le montant de la prime qui sera versée aux soumissionnaires ainsi que ses modalités de réduction ou de suppression. 
Le montant de la prime attribuée à chaque soumissionnaire est égal au prix estimé des études de conception à effectuer telles que définies par les documents de la consultation, affecté d'un abattement au plus égal à 20 %. La rémunération du titulaire du marché public tient compte de la prime qu'il a reçue.

Le Pouvoir Adjudicateur doit ainsi verser une prime aux soumissionnaires, dont le montant doit être évalué en fonction de l’investissement de ces derniers dans la préparation de leurs offres, à défaut d’en couvrir intégralement le coût. Le montant de la prime est directement proportionnel au niveau de rendu des études demandé aux soumissionnaires. Cela conduit généralement à limiter le niveau de rendu demandé à un Avant-Projet Sommaire (APS). Le Règlement de Consultation doit également préciser aux candidats le régime de l’indemnisation, qui est généralement subordonnée à la remise d’une offre finale régulière.


Article  AUTONUMLGL  : Procédures de recours
· Précisions concernant les délais d’introduction des recours :

· Référé précontractuel, introduit avant la conclusion du contrat (voir Art. L.551-1 et suivants du Code de justice administrative) ;

· Référé contractuel introduit après la conclusion du contrat, au plus tard le trente et unième jour suivant la publication au Journal officiel de l'Union européenne d'un avis d'attribution du contrat ou, en l'absence de la publication d'avis, jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois à compter du lendemain du jour de la conclusion du contrat (voir Art. L.551-13 et suivants du Code de justice administrative) ;

· Recours en contestation de validité du contrat, exercé dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité appropriées, notamment au moyen d'un avis mentionnant à la fois la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation (voir CE, 4 avril 2014, Département du Tarn-et-Garonne, n°358994). 
· Instance chargée des procédures de recours : [à compléter] 
Article  AUTONUMLGL  : Diagnostics et relevés complémentaires [si nécessaire]
Les candidats admis à participer au dialogue peuvent adresser au plus tard un mois avant la date de remise des offres finales, des demandes de diagnostics complémentaires concernant l’amiante, le plomb, la structure, ou relevé géomètre complémentaire.
Les candidats devront faire parvenir une demande écrite via la plate-forme : [à compléter] 

Toute demande devra être dûment justifiée par le candidat (compte tenu du programme de travaux proposé par le candidat et au regard des diagnostics déjà fournis). Toute demande non justifiée sera analysée par le Pouvoir Adjudicateur comme une absence de demande. 
Les diagnostics et relevés complémentaires seront adressés par le Pouvoir Adjudicateur en temps utile, avant la date limite de remise des offres finales.
Article  AUTONUMLGL  : Renseignements complémentaires

Pour obtenir tous renseignements complémentaires sur la procédure ou les documents de la consultation, les candidats devront faire parvenir une demande en temps utile via la plate-forme [à compléter]. 
Pour tous renseignements relatifs aux candidatures, une réponse est adressée par le Pouvoir Adjudicateur aux opérateurs économiques, six (6) jours au plus tard avant la date limite de réception des candidatures.
Pour tous renseignements relatifs aux offres, une réponse est adressée par le Pouvoir Adjudicateur aux opérateurs économiques, six (6) jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.
Article  AUTONUMLGL  : Données à caractère personnel
Les données à caractère personnel collectées ont pour finalité la passation d’une procédure de consultation visant la signature d’un marché, soumis au code de la commande publique. Les éléments seront conservés conformément aux dispositions du code de la commande publique. Les destinataires de ces informations sont le Pouvoir Adjudicateur et les organismes ayant un pouvoir de contrôle sur ses marchés. 
Article  AUTONUMLGL  : Abandon de la procédure
Les candidats sont informés que le Pouvoir Adjudicateur pourra déclarer sans suite la procédure de passation à tout moment jusqu’à la signature du Marché, pour quelque motif d’intérêt général que ce soit. 

Article  AUTONUMLGL  : Annexes
· Annexe n°1 – Transmission et signature électroniques ;

· Annexe n°2 – Attestation de visite ;
· Annexe n°3 – Cadre de références [le cas échéant] ;
· Annexe n°4 – Cadre de mémoire technique [le cas échéant] ; 

· Annexe n°5 – Étude préalable ;

· Annexe n°6 – Étude de soutenabilité budgétaire ;
· Annexe n°7 – [Autres annexes le cas échéant].
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